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Assistance aux communautés rurales 

défavorisées touchées par l’insécurité 

alimentaire 

Nombre de bénéficiaires 132 000 

Durée du projet 2 ans 

(1
er

 mars 2012–28 février 2014) 

Quantité de vivres fournis par le PAM Sans objet 

Coût (dollars É.-U.) 

Coût des produits alimentaires pour 
le PAM 

Sans objet 

Coût des transferts monétaires/bons 
pour le PAM 

14,3 millions 

Coût total pour le PAM 21,3 millions 

 

* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 

approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les 

points soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la 

demande expresse, suffisamment longtemps avant la réunion, et que la présidence 

fait droit à cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du 

temps dont dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://executiveboard.wfp.org). 
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre 

technique à poser sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM 

mentionnés ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 

Conseil. 

Directeur régional, ODC*: M. D. Belgasmi tél.: 066513-3561 

Attachée de liaison, ODC Mme M. Jaring tél.: 066513-2342 

Pour toute question relative à la disponibilité de la documentation destinée au Conseil 

d'administration, prière de contacter Mme I. Carpitella, Assistante administrative 

principale de l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Bureau régional du Caire (Moyen-Orient, Afrique du Nord, Europe orientale et Asie centrale) 
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RÉSUMÉ 

1.  La Tunisie est en pleine transition politique, sociale et économique depuis les 

événements de janvier 2011, qui avaient conduit au renversement de l’ancien Président et 

de son gouvernement. Des élections ont été tenues en octobre 2011 pour désigner les 

membres de l’Assemblée constituante et un gouvernement provisoire a été formé en 

attendant les élections législatives et présidentielles qui devraient être organisées au 

premier trimestre de 2013. 

2.  L’économie s’est contractée et la dégradation générale de la conjoncture économique 

accentue la vulnérabilité des pauvres dans le pays. La crise en Libye et la récession en 

Europe, premier partenaire commercial de la Tunisie, ont aggravé cette situation. Le 

chômage de longue durée, qui touche essentiellement les jeunes, est le principal facteur de 

pauvreté et d’insécurité alimentaire, mais aussi le problème social à traiter en priorité. 

3.  Alors que l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a 

un bureau sous-régional à Tunis, le PAM n’est revenu en Tunisie qu’en février 2011, dans 

le cadre de son intervention liée à la crise libyenne. La présente intervention prolongée de 

secours et de redressement (IPSR), mise en œuvre par le PAM et la FAO, a pour objectif 

de lutter contre l’insécurité alimentaire et le chômage qui frappent les familles tunisiennes 

vulnérables en milieu rural. 

4.  L’IPSR proposée définit la contribution du PAM et de la FAO au programme de 

transition pour 2011–2013 mis en œuvre par l’équipe de pays des Nations Unies, qui vise à 

maintenir la stabilité sociale et économique dans le pays. Élaboré en concertation avec le 

Gouvernement, ce programme a été prorogé jusqu’à la fin de 2014. 

5.  Étant donné que les marchés alimentaires continuent de fonctionner, le PAM mettra en 

œuvre un programme Espèces contre travail, tandis que la FAO s’appuiera sur les écoles 

pratiques d’agriculture et d’apprentissage à la vie pour les jeunes pour dispenser une 

formation professionnelle, pour un coût de 21,4 millions de dollars É.-U. Les bénéficiaires 

seront 132 000 au total. Le Gouvernement s’est engagé à verser un montant de 5 millions 

de dollars, soit 12,5 pour cent de la valeur totale du projet du PAM et de la FAO. La 

contribution du Gouvernement sera utilisée pour rémunérer les participants aux projets 

Espèces contre travail. 

6.  La présente IPSR contribue à la réalisation des Objectifs stratégiques 3 et 5 du PAM. 

Elle contribue en outre à la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le développement 1. 

7.  L’IPSR a été conçue pour faciliter le transfert des activités du PAM au Gouvernement 

une fois celles-ci mises en œuvre. 
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